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Résumé 

L’essor du numérique favorise l’implication croissante des mineurs dans certaines manquements qualifiés 
d’infractions cybercriminelles et soulève de nouveaux défis pour la justice des mineurs en République démocratique du 
Congo. Cette étude analyse la protection judiciaire de l’enfant en conflit avec la loi à l’épreuve de la cybercriminalité en 
République démocratique du Congo. Fondée sur l’examen des textes juridiques applicables et sur des observations 
réalisées dans certaines juridictions pour enfants de Kinshasa, elle met en évidence les insuffisances du dispositif actuel, 
notamment en matière de prise en charge des manquements qualifiés d’infractions cybercriminelles impliquant des 
mineurs, de preuve numérique et de spécialisation des acteurs judiciaires. L’étude plaide pour une adaptation du cadre 
juridique, un renforcement des capacités institutionnelles et une politique accrue de prévention numérique afin 
d’assurer une protection plus efficace de l’enfant dans le cyberespace. 

Mots-clés : protection judiciaire, enfant en conflit avec la loi, cybercriminalité, preuve numérique, cyberespace, RD 
Congo. 

Abstract 
The rise of digital technology promotes the increasing involvement of minors in certain offenses classified as 

cybercrimes and raises new challenges for juvenile justice in the Democratic Republic of the Congo. This study analyzes 
the judicial protection of children in conflict with the law in the face of cybercrime in the Democratic Republic of the 
Congo. Based on the examination of applicable legal texts and observations made in certain juvenile courts in Kinshasa, 
it highlights the shortcomings of the current system, particularly in terms of handling breaches classified as 
cybercriminal offenses involving minors, digital evidence, and the specialization of judicial actors. The study advocates 
for an adaptation of the legal framework, strengthening of institutional capacities, and an increased digital prevention 
policy to ensure more effective protection of children in cyberspace. 

Keywords : judicial protection, child in conflict with the law, cybercrime, digital evidence, cyberspace, DR Congo. 

INTRODUCTION 

L’essor des technologies de l’information et de la communication a profondément transformé les 
modes de communication, d’apprentissage et d’accès à l’information1. Toutefois, cette révolution numérique 
s’accompagne également de risques nouveaux liés à l’utilisation abusive des technologies numériques, 
parmi lesquels figure la cybercriminalité2. 

La cybercriminalité désigne l’ensemble des infractions commises au moyen ou à l’encontre des 
systèmes informatiques et des réseaux de communication électronique3. Elle recouvre diverses formes de 
délinquance telles que le piratage informatique, l’usurpation d’identité numérique, le cyberharcèlement, la 
diffusion illicite de contenus ou encore l’exploitation sexuelle des mineurs sur internet4. Son caractère 
dématérialisé, transfrontalier et évolutif constitue aujourd’hui un défi majeur pour les systèmes judiciaires5. 

Parmi les catégories les plus exposées à ces nouvelles formes de criminalité figurent les enfants. En 
raison de leur vulnérabilité psychologique et de leur utilisation croissante des technologies numériques, les 
mineurs occupent une place centrale dans les préoccupations relatives à la cybersécurité et à la protection 
judiciaire6. Ils peuvent être impliqués comme auteurs ou coauteurs de comportements répréhensibles 

                                                           
1 MANASI N'KUSU-KALEBA, R.B., Étude critique du système congolais de répression de la cybercriminalité au 

regard du droit comparé, Thèse de doctorat, Université de Kinshasa, 2012, p. 56. 
2 Ordonnance-loi n°23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique.  
3 Convention de Budapest sur la cybercriminalité, 2001.  
4 SEMO, M. « Cybercriminalité et protection des enfants dans le cyberespace congolais », cyber-interview réalisée par 

HOUETO, C. le 20 Décembre 2024. 
5 MANASI N'KUSU-KALEBA, R.B. op. cit., p. 134. 
6 Convention relative aux droits de l'enfant, art. 3. * 
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commis dans le cyberespace, ce qui soulève des questions nouvelles relatives à leur responsabilité pénale et 
à leur prise en charge judiciaire7. 

La protection de l’enfant constitue pourtant une exigence fondamentale du droit contemporain. La 
Convention relative aux droits de l’enfant du 20 novembre 1989 impose aux États parties de prendre toutes 
les mesures appropriées afin de protéger l’enfant contre toute forme de violence, d’exploitation ou d’atteinte 
à sa dignité8. Cette obligation est renforcée par la Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant du 
11 juillet 19909. 

En République démocratique du Congo, cette protection trouve son fondement dans l’article 41 de la 
Constitution du 18 février 200610 ainsi que dans la loi n°09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de 
l’enfant11. Toutefois, l’émergence de la cybercriminalité met à l’épreuve les mécanismes traditionnels de 
protection judiciaire. Les difficultés liées à l’identification des auteurs, à la collecte des preuves numériques 
et à la prise en compte de la vulnérabilité numérique des mineurs révèlent certaines limites du dispositif 
existant12. 

Dans cette perspective, la République démocratique du Congo a adopté l’ordonnance-loi n°23/010 du 
13 mars 2023 portant Code du numérique13. Bien qu’il constitue une avancée importante en matière de 
cybersécurité et de lutte contre la cybercriminalité, ce texte demeure principalement orienté vers la 
répression des infractions numériques et prévoit peu de mécanismes spécifiquement adaptés aux enfants en 
conflit avec la loi impliqués dans des cyber-infractions14. 

La doctrine congolaise s’est déjà intéressée à la protection de l’enfant15 ainsi qu’au régime juridique 
de la cybercriminalité et de la preuve électronique16. Plus récemment, certaines recherches ont abordé la 
protection des enfants dans le cyberespace et les risques liés au cyberharcèlement17. Toutefois, la situation 
particulière de l’enfant en conflit avec la loi impliqué dans des actes de cybercriminalité demeure encore peu 
étudiée. 

La présente étude analyse ainsi la protection judiciaire de l’enfant en conflit avec la loi à l’épreuve de 
la cybercriminalité en République démocratique du Congo. Elle vise à apprécier l’adéquation du cadre 
juridique existant aux défis de l’environnement numérique et à identifier les pistes susceptibles de renforcer 
la protection judiciaire des mineurs impliqués dans des manquements qualifiés d’infractions 
cybercriminelles. 

I. CADRE JURIDIQUE DE LA PROTECTION JUDICIAIRE DE L'ENFANT FACE À LA 
CYBERCRIMINALITÉ 

1.1. Fondements internationaux 
La protection judiciaire de l'enfant repose sur plusieurs instruments internationaux qui imposent aux 

États l'obligation de garantir les droits fondamentaux des mineurs, y compris dans l'environnement 
numérique.18 

Elle prévoit également des garanties particulières en faveur des enfants en conflit avec la loi, 
notamment le respect de leur dignité, leur droit à une procédure adaptée et la priorité accordée aux mesures 
éducatives et de réinsertion.19 Bien qu'antérieure à l'essor du numérique, cette convention fournit les bases 
permettant d'étendre cette protection aux risques liés au cyberespace. 

                                                           
7 MUKEBAYI, D. et ILUNGA, P. « La protection juridique des enfants à l’épreuve du cyber harcèlement en RDC », 

Revue internationale de la recherche scientifique, 2026, Vol. 4, N°3, 3404-3414. 
8 Convention relative aux droits de l'enfant du 20 novembre 1989.  
9 Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant, 1990.  
10 Constitution de la RDC du 18 février 2006, art. 41.  
11 Loi n°09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant.  
12 KAYOMBO KAYOMBO, F. Protection de l’enfant dans le cyberespace : portée et défis, Mémoire de DEA  en droit 

pénal et criminologie, Université de Kinshasa, 2018, p. 45. 
13 Ordonnance-loi n°23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique.  
14 MUKEBAYI, D. et ILUNGA, P. op. cit. p. 3404. 
15 KIENGE INTUDI, R., Droit de la protection de l’enfant, Notes de cours, Troisième année de graduat, Fac de Droit, 

Université de Kinshasa, 2016-2017, p. 56.  
16 MANASI N'KUSU-KALEBA, op. cit. p. 356. 
17 SEMO, M. op. cit.  
18 Convention relative aux droits de l'enfant du 20 novembre 1989.  
19 Idem, art. 3, 19 et 40.  
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La Charte africaine des droits et du bien-être de l'enfant du 11 juillet 1990 renforce cette protection en 
imposant aux États africains l'adoption de mesures législatives, administratives et judiciaires destinées à 
assurer le développement harmonieux de l'enfant.20 

À ces instruments s'ajoutent les principes internationaux de justice juvénile consacrés notamment par 
les Règles de Beijing, qui privilégient l'éducation, la réinsertion sociale et la prise en compte de l'intérêt 
supérieur du mineur dans toute intervention judiciaire.21 

1.2. Fondements nationaux 

En République démocratique du Congo, la protection judiciaire de l'enfant repose sur un ensemble 
de textes constitutionnels et législatifs.22 La Constitution du 18 février 2006 reconnaît à son article 41 le droit 
de l'enfant à des mesures particulières de protection de la part de la famille, de la société et des pouvoirs 
publics.23 

Cette protection est renforcée par la loi n°09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l'enfant, qui 
organise la justice pour mineurs et consacre la primauté de l'intérêt supérieur de l'enfant dans les procédures 
judiciaires le concernant.24 L'ordonnance-loi n°23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique constitue 
quant à elle le principal texte congolais en matière de cybersécurité, de protection des données personnelles 
et de lutte contre la cybercriminalité.25 Toutefois, elle ne prévoit pas de régime spécifique applicable aux 
enfants en conflit avec la loi impliqués dans des manquements qualifiés d’infractions cybercriminelles. 

Enfin, certaines dispositions du Code pénal demeurent applicables à diverses infractions commises 
au moyen des technologies numériques, notamment les escroqueries, les atteintes à l'honneur ou certaines 
formes d'exploitation des mineurs.26 

Ainsi, malgré l'existence d'un cadre juridique relativement protecteur, son adaptation aux défis 
spécifiques de la cybercriminalité impliquant des mineurs demeure une préoccupation importante. 

II. DÉFIS DE LA PROTECTION JUDICIAIRE DE L’ENFANT À L’ÈRE NUMÉRIQUE 
2.1. Nouvelles formes de cybercriminalité impliquant les mineurs 

Le développement du numérique a favorisé l’émergence de nouvelles formes de délinquance 
impliquant les mineurs, mettant à l’épreuve les mécanismes traditionnels de protection judiciaire conçus 
pour des infractions commises dans un environnement physique identifiable.27 

Parmi les phénomènes les plus préoccupants figure le cyberharcèlement, qui consiste à utiliser les 
réseaux sociaux ou les moyens de communication électroniques pour intimider, humilier ou menacer une 
personne. Les mineurs figurent également parmi les auteurs de cyberharcèlement, notamment à travers les 
réseaux sociaux, les groupes de discussion et les plateformes numériques où ils peuvent diffuser des 
messages injurieux, menaçants ou humiliants à l’égard d’autrui.28 

La sextorsion constitue également une menace croissante. Elle repose sur l’obtention ou la diffusion 
de contenus à caractère sexuel dans le but d’exercer un chantage sur la victime. Certains mineurs peuvent 
être impliqués dans des actes de sextorsion consistant à obtenir, conserver ou diffuser des contenus intimes 
afin d’exercer une pression ou un chantage sur leurs victimes.29 

Certains mineurs peuvent également être impliqués dans la production, la détention ou la diffusion 
de contenus à caractère sexuel prohibés. Bien que ces comportements soient parfois commis sans pleine 

                                                           
20 Charte africaine des droits et du bien-être de l'enfant du 11 juillet 1990, art. 1, 4 et 16.  
21 Nations Unies, Ensemble des règles minima concernant l'administration de la justice pour mineurs (Règles de 

Beijing), Résolution 40/33 du 29 novembre 1985.  
22 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006 telle que modifiée à ce jour ; Loi 

n°09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l'enfant.  
23 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, art. 41.  
24 Loi n°09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l'enfant, art. 2, 6, 70 et suivants.  
25 Ordonnance-loi n°23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique.  
26 Décret du 30 janvier 1940 portant Code pénal congolais tel que modifié et complété. 
27 Ordonnance-loi n°23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique ; Convention relative aux droits de l'enfant 

du 20 novembre 1989.  
28 Livingstone, S. & Third, A., Children and Young People's Rights in the Digital Age, New Media & Society, 2017, p. 

657-670.  
29 Semo, M., Cybercriminalité et protection des enfants dans le cyberespace congolais, 2024.  
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conscience de leurs conséquences juridiques, ils peuvent recevoir une qualification pénale et justifier 
l’intervention des juridictions pour enfants.30 

À ces phénomènes s’ajoutent l’usurpation d’identité numérique³¹ et la diffusion de contenus illicites 
par des mineurs eux-mêmes, parfois sans réelle conscience des conséquences juridiques de leurs actes.31 Ces 
évolutions démontrent que l’enfant peut être impliqué comme auteur ou coauteur de divers manquements 
qualifiés d’infractions cybercriminelles, ce qui exige une adaptation des mécanismes de justice juvénile aux 
réalités numériques contemporaines. 

2.2. Limites du système judiciaire congolais 

Malgré les avancées législatives récentes, plusieurs obstacles continuent de limiter l’efficacité de la 
protection judiciaire de l’enfant face à la cybercriminalité. 

La première difficulté réside dans l’insuffisance du cadre normatif. Bien que le Code du numérique 
contienne plusieurs dispositions relatives à la cybersécurité et à la lutte contre la cybercriminalité, il prévoit 
peu de mécanismes spécifiquement adaptés aux enfants en conflit avec la loi.32 

Une autre limite concerne la faible spécialisation des acteurs judiciaires. Le traitement des cyber-
infractions exige des connaissances techniques qui ne sont pas toujours disponibles au sein des juridictions 
pour enfants.33 

Les difficultés probatoires constituent également un défi majeur. Les preuves numériques sont 
particulièrement fragiles, facilement modifiables ou supprimables, ce qui complique leur conservation et 
leur exploitation devant les juridictions.34 

Enfin, le manque d’expertise numérique et de moyens techniques demeure une réalité dans plusieurs 
institutions judiciaires congolaises. L’identification des auteurs, la collecte des preuves électroniques et 
l’analyse des données numériques exigent des compétences encore insuffisamment développées.35 

2.3. Enseignements tirés des observations réalisées dans les juridictions pour enfants de Kinshasa 
Les observations réalisées dans certaines juridictions pour enfants de Kinshasa constituent l’un des 

principaux apports empiriques de cette étude. Elles révèlent que les affaires de cybercriminalité impliquant 
directement des mineurs demeurent peu nombreuses dans les statistiques judiciaires. Cette situation paraît 
toutefois davantage liée aux difficultés de détection, de signalement et de qualification juridique qu’à une 
faible présence réelle du phénomène.36 

Les magistrats sont de plus en plus confrontés à des situations impliquant les réseaux sociaux, les 
applications de messagerie ou d’autres plateformes numériques. Cependant, ces situations continuent 
généralement à être traitées à travers les mécanismes classiques prévus par la loi portant protection de 
l’enfant, faute de dispositions spécifiques applicables aux manquements qualifiés d’infractions 
cybercriminelles commises par des mineurs.37 

Les observations mettent également en évidence les difficultés liées à l’administration de la preuve 
numérique. Plusieurs acteurs judiciaires ont souligné les obstacles rencontrés dans la conservation, la 
vérification et l’authentification des données électroniques produites devant les juridictions.38 

Enfin, les données recueillies montrent la nécessité de renforcer les capacités techniques des 
magistrats, greffiers, officiers de police judiciaire et assistants sociaux appelés à intervenir dans ce type de 
dossiers.39 

                                                           
30 Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant concernant la vente d'enfants, la prostitution des 

enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, 2000.  
31 Code du numérique, op. cit. ; Livingstone & Third, op. cit.  
32 Mukebayi, P. et Ilunga, M., op.cit. p. 3405.  
33 Union africaine, Convention de Malabo sur la cybersécurité et la protection des données à caractère personnel, 

2014.  
34 Mukebayi, P. et Ilunga, M., op.cit. p. 3405.  
35 Journée mondiale des télécommunications, Protection juridique des enfants dans le cyberespace, Actes de la 

conférence du 17 mai 2009.  
36 Données issues des observations réalisées dans les juridictions pour enfants de Kinshasa dans le cadre de la 

présente recherche.  
37 Idem.  
38 Données issues des observations réalisées dans les juridictions pour enfants de Kinshasa dans le cadre de la présente 

recherche.   
39 Ibid. 
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Ces constats démontrent que les défis de la cybercriminalité ne relèvent pas uniquement du droit 
positif. Ils concernent également les capacités institutionnelles, les pratiques judiciaires et l’adaptation 
progressive du système congolais de protection de l’enfant aux réalités du numérique. 

III. PERSPECTIVES D’AMÉLIORATION 
3.1. Renforcement du cadre normatif 

L’évolution rapide des technologies numériques impose une adaptation continue du droit de la 
protection de l’enfant. Malgré l’existence de la loi portant protection de l’enfant et du Code du numérique, 
plusieurs situations liées aux manquements qualifiés d’infractions cybercriminelles impliquant des mineurs 
demeurent insuffisamment encadrées.40-41 

Il apparaît dès lors nécessaire de renforcer l’articulation entre ces différents textes et de prévoir des 
mécanismes procéduraux adaptés aux réalités numériques. Une telle réforme permettrait notamment de 
mieux encadrer la collecte des preuves électroniques, la protection de la vie privée du mineur et les mesures 
éducatives applicables aux enfants impliqués dans des manquements qualifiés d’infractions 
cybercriminelles.42 

Par ailleurs, l’intégration explicite de la notion de vulnérabilité numérique de l’enfant dans le 
dispositif juridique congolais contribuerait à une meilleure prise en compte des risques spécifiques liés à 
l’environnement numérique.43 

3.2. Renforcement des capacités des acteurs judiciaires 
L’efficacité de la protection judiciaire dépend également des capacités des acteurs chargés de son 

application. Les observations réalisées dans les juridictions pour enfants de Kinshasa montrent que les 
magistrats, greffiers, officiers de police judiciaire et assistants sociaux sont de plus en plus confrontés aux 
questions liées au numérique, sans toujours disposer d’une formation suffisante dans ce domaine.44 

Il importe donc de développer des programmes de formation continue portant sur la cybercriminalité, 
la preuve électronique et la protection des mineurs dans l’environnement numérique.45 Cette démarche 
devrait être accompagnée d’une coopération renforcée entre les juridictions, les services spécialisés de police 
et les experts en technologies de l’information.46 

La désignation progressive de magistrats référents ou la mise en place de structures spécialisées en 
matière de cybercriminalité constituerait également un atout pour une meilleure prise en charge des dossiers 
impliquant des mineurs.47 

3.3. Prévention des manquements qualifiés d’infractions cybercriminelles commises par les enfants 

La réponse judiciaire ne peut produire pleinement ses effets sans une politique efficace de prévention. 
La prévention des manquements qualifiés d’infractions cybercriminelles commises par les mineurs suppose 
le développement d’une véritable culture de citoyenneté numérique et de responsabilité en ligne auprès des 
jeunes.48 

Les familles, les établissements scolaires et les structures d’encadrement devraient sensibiliser les 
jeunes aux conséquences juridiques et sociales des comportements illicites commis sur internet.49 

L’éducation numérique apparaît également essentielle pour permettre aux mineurs de comprendre 
les conséquences du cyberharcèlement, de l’usurpation d’identité numérique, de la diffusion de contenus 

                                                           
40 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006 ; Loi n°09/001 du 10 janvier 2009 

portant protection de l’enfant.  
41 Ordonnance-loi n°23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique.  
42 Convention relative aux droits de l’enfant du 20 novembre 1989, art. 3 et 40.  
43 Mukebayi, P. et Ilunga, M., op.cit. p. 3405.  
44 Données issues des observations réalisées dans les juridictions pour enfants de Kinshasa dans le cadre de la 

présente recherche.  
45 Ibid.   
46 Convention de l’Union africaine sur la cybersécurité et la protection des données à caractère personnel (Convention 

de Malabo), 2014.  
47 Journée mondiale des télécommunications, Protection juridique des enfants dans le cyberespace, Actes de la 

conférence du 17 mai 2009.  
48 Convention relative aux droits de l’enfant du 20 novembre 1989.  
49Aubert, J.F. Parents, vous êtes armés pour protéger vos enfants des dangers d’internet, Paris, Mango Editions, 2010, 

p. 15  
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illicites ou d’autres comportements susceptibles d’engager leur responsabilité pénale.50Enfin, les opérateurs 
de télécommunication, les fournisseurs d’accès à internet et les plateformes numériques devraient être 
davantage impliqués dans les mécanismes de signalement et de protection des contenus préjudiciables aux 
enfants.51 

Ainsi, une prévention efficace des manquements qualifiés d’infractions cybercriminelles impliquant 
les mineurs repose sur une approche globale associant adaptation normative, renforcement institutionnel et 
prévention.⁵³ 

CONCLUSION 

La présente étude avait pour objectif d’analyser la protection judiciaire de l’enfant en conflit avec la 
loi à l’épreuve de la cybercriminalité en République démocratique du Congo. L’examen du cadre juridique 
international et national, complété par les observations réalisées dans certaines juridictions pour enfants de 
la ville de Kinshasa, montre que le droit congolais dispose déjà d’importants mécanismes de protection de 
l’enfance. La Constitution, la loi n°09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant ainsi que le Code 
du numérique constituent les principaux fondements de cette protection. Toutefois, l’émergence de 
nouvelles formes de cybercriminalité impliquant les mineurs met en évidence les limites d’un dispositif 
juridique encore insuffisamment adapté aux réalités du cyberespace. 

L’étude a révélé que les enfants peuvent être impliqués comme auteurs ou coauteurs de diverses 
manquements qualifiés d’infractions cybercriminelles dont le cyberharcèlement, la sextorsion, l’usurpation 
d’identité numérique ou la diffusion de contenus illicites. Le cyberharcèlement, la sextorsion, l’exploitation 
sexuelle en ligne, l’usurpation d’identité numérique et la diffusion de contenus illicites figurent parmi les 
principales formes de manquements qualifiés d’infractions cybercriminelles susceptibles d’impliquer des 
mineurs. Les investigations menées ont également mis en lumière plusieurs difficultés, notamment 
l’insuffisance de dispositions spécifiques applicables aux mineurs impliqués dans les manquements 
qualifiés d’infractions cybercriminelles, les contraintes liées à l’administration de la preuve numérique ainsi 
que le manque de spécialisation et de moyens techniques de certains acteurs judiciaires. 

Face à ces défis, le renforcement du cadre normatif, la formation des professionnels de la justice et le 
développement de politiques de prévention et d’éducation numérique apparaissent comme des priorités. 
Dans un contexte marqué par la généralisation des usages du numérique, la protection judiciaire de l’enfant 
doit désormais intégrer pleinement les réalités du cyberespace afin de garantir une réponse adaptée aux 
nouvelles formes de vulnérabilité auxquelles les mineurs sont exposés. 
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